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RESOLUTION DU CONSEIL NATIONAL DES BARREAUX 
 

RÉSOLUTION RELATIVE AU PROJET DE LOI 

RENFORÇANT LES OUTILS DE GESTION DE LA CRISE 

SANITAIRE ET MODIFIANT LE CODE DE LA SANTE 

PUBLIQUE 

 
Adoptée par l’Assemblée générale du 14 janvier 2022 

*  * 

Le Conseil national des barreaux, réuni en assemblée générale le 14 janvier 2022, 
 

CONNAISSANCE PRISE du projet de loi renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et 
modifiant le code de la santé publique, soumis à la procédure accélérée, déposé le 27 décembre 
2021, à l’Assemblée nationale, et transmis au Sénat, le 6 janvier 2022 ; 

REGRETTE une fois encore l’utilisation de la procédure accélérée empêchant un véritable débat 
et contrôle parlementaire, s’agissant d’un projet de loi mettant en jeu des libertés fondamentales 
dans le cadre d’une crise sanitaire qui, désormais, n’est plus un péril imminent mais hélas s’inscrit 
dans la durée ; 

CONSTATE que les mesures proposées portent toujours plus atteinte aux droits et libertés 
fondamentaux et notamment à la liberté d’aller et venir, au droit au secret médical, au droit au 
respect de la vie privée, à la liberté d’accès au droit et à l’exercice des droits de la défense et aux 
droits des enfants protégées par la CIDE ; 

RAPPELLE que, si la situation de crise exceptionnelle liée à la pandémie de Covid-19 suppose 
des mesures exceptionnelles, ces dernières doivent se conformer au principe de légalité et être 
strictement nécessaires, proportionnées et adaptées aux risques sanitaires encourus, que ces 
mesures doivent, en outre, être entourées de garanties pour assurer une protection contre les 
risques d’abus, d’arbitraire et de discrimination et qu’elles doivent nécessairement être strictement 
limitées et encadrées dans le temps et strictement répondre aux nécessités de la lutte contre 
l’épidémie ;  

DENONCE le principe de la délégation du contrôle de concordance entre le passe vaccinal et des 
documents d’identité aux « exploitants des établissements concernés » en cas de doute sur la 
personne du porteur, lesquels exerceraient un pouvoir de contrôle d’identité réservé par principe à 
l’autorité publique, sans que ce contrôle n’obéisse par surcroît à des critères précis, alors qu’il 
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détermine notamment l’exercice de la liberté fondamentale d’aller et venir, y compris à l’égard de 
mineurs pourtant non soumis à l’obligation de détenir un document d’identité, 
 
S’ALARME du caractère attentatoire au droit au secret médical et au respect de la vie privée de 
l’accès et de l’utilisation par le préfet et non plus seulement par les autorités médicales, des 
données de santé contenues dans le système d’information dédié à la lutte contre la Covid 19 alors 
même qu’aucun argument n’est invoqué dans l’étude d’impact du projet de loi pour justifier une 
telle extension, qui n’est au surplus assortie d’aucune garantie ; 

EXIGE que les exceptions au « passe vaccinal » tenant aux « motifs impérieux d’ordre familial ou 
de santé » soient complétées par le législateur afin de permettre qu’il ne soit pas obligatoire pour 
emprunter les transports de longue distance afin de se rendre à la convocation d’une juridiction ou 
d’une autorité administrative ou chez un professionnel du droit pour un acte ou une démarche qui 
ne peuvent être réalisés à distance, ainsi que pour l’exercice par les professionnels du droit tels 
les avocats, de leur ministère concourant à l’exercice des droits de la défense, une telle exception 
ressortissant au domaine de la loi ainsi que l’a exprimé le Conseil d’Etat (CE Avis 26/12/2021, 
al.16) ; 

RAPPELLE que c’est non pas sur l’initiative propre du Gouvernement, mais sur sa condamnation 
prononcée par le Conseil d’Etat le 3 mars 2021 (n°449764) à la demande du Conseil National des 
Barreaux et de nombreux barreaux, que le droit de se rendre sans restriction chez un professionnel 
du droit et notamment un avocat, pour un acte ou une démarche ne pouvant pas être réalisé à 
distance, a été rétabli en raison de l’atteinte grave et manifestement illégale que sa suppression 
portait à la liberté fondamentale d’exercer un recours effectif devant une juridiction ; 

RAPPELLE à cet égard que l’atteinte portée par l’obligation vaccinale au libre accès, par les 
citoyens, à l'exercice d'une activité professionnelle n'ayant fait l'objet d'aucune limitation légale, qui 
constitue une liberté publique, ne peut résulter que du législateur (CE Ass, 7 juillet 2004, Ministre 
de l’intérieur c. Benkerrou, n° 255136), le pouvoir réglementaire n’ayant compétence que pour 
déterminer les conditions de mise en oeuvre de cette obligation et les conséquences qui en 
résulteraient pour les personnes qui ne la respecteraient pas (CE Ass. 12 décembre 1953, Union 
nationale des associations familiales, p. 545 ; Section, 16 juin 1967, Ligue nationale pour la liberté 
des vaccinations, p. 259 ; CE, Ass, 3 mars 2004, ALIS, n° 22291). 

DECIDE qu’en cas de saisine du Conseil constitutionnel le Conseil national des barreaux formulera 
une contribution extérieure visant à soutenir la position exprimée dans la présente motion. 

 
 

*  * 
 
 
Fait à Paris le 14 janvier 2022 


